
Service Public Régional de l'Orientation

Convention de mise e n ouvre du SPRO
pour le bassin de vie de Chartres

Convention entre

^^<^^^^^ra le 'DASEN'. - -, pou. ,e

La directrice d'agence Pôle emploi de Chartres, Valen-e LE NORMAND :
Le directeur d'agence Pôle emploi de Lucé, Laurent GIROD :

Le directeur d'agence Pôle emploi « agence de services spécialisés », Benoit MASINGUE :
Le Président de Phare 28, association gestionnaire de Cap emploi 28, Gilles EGASSE :
lÏCPer^ed"Ldde. ^*nïb;:^. M,Ï' . lderA rt.isanat de l'Eur^-"-'-°lr. M.chel CIBOIS, pour1 Centre d'aide à la Décision de la Chambre de Métiers et~de-l'Artisanatl de"l:Eluc^erL loi>r pl

^uprTpÏntt?;la chambre dec°mmerce et d-I"d"st"e de rEure-et-Lolr, Joël ALEXANDRE,
Le Président du FONGECIF Centre, Didier PETIT

Le Directeur Général d'UNIFAF, Jean-Pierre DELFINO :

Le Directeur Général d'UNIFORMATION, Thierry DEZ ;

Le Délégué territorial de l'APEC, Eric PICQUOT ;

?haMrtareÏ;de chartres' .'ean-F"erre GORGES' pour le Bureau I"f°"^'°" .leunesse (BU) de

^)ÏeC"htadt%?MÏ;n^rop°'tJ eatp;erre GORGESPOUr le point Inf°rmati°" ^""esse

l(PE^qudee;chartres Métropole et ses antennes de saint-G^^s-s^-EurueI 'erduelJBaui^assue

PLSeneGeO"^ ̂po ALFA CENTRE' Jean-claude ^PIN-PREHEL pour le n. de c,nse,l

Sntpetd ednetLo^. <:onse" ré910nal- Monsleur Franç°ls BONNEAU Pour '" ^lon

Vu :

vLaer^^e°sn^S:'LyH ';u:;,°.n»Europé.e"n.elM ieux. i"dure l'orientatton t°"t »" -°"S de l,

^ans les stratégies d'éducation et de formation tout au "longue ïa"v'ie"»TuL 2alu nuovye^b^



Le CPRDFP adopté le 5 juillet 2011,

La loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 sur la formation professionnelle, l'emploi et la démocratie
sociale,

,
L.'a?-o-rd'cad^ olatifà la mlse en ouvre du service PubNc régional d'orientation (SPRO) et à
ICLPnse en char9e des Jeunes sortants du système de formation initiale sans un diplôme
national ou une certification professionnelle du 28 novembre 2014.

La convention entre l'État et la Région Centre relative à la coordination du service oublie
régional de l'orientation (SPRO) du 23 janvier 2015,

Le cahier des charges régional du Service Public Régional de l'Orientation du 23 janvier 2015,
La décision de l'Assemblée Plénière Régionale du 18 décembre 2014.

Il est convenu ce qui suit

Article l : objectifs de la convention

La présente convention définit les conditions d'organisation et les modalités de coordination
des organismes qui participent, dans le respect des compétences et statuts de chacun, "a"ia
mise en ouvre du service public régional de l'orientation (SPRO) sur le bassin de vie de
chclrtres'Les signataires s'engagent à respecter le cahier des charges du SPRO,"joint en
annexe, et faisant partie intégrante de la présente convention.

Article 2 : périmètre géographique

Le bassin de vie de Chartres couvre 147 communes et compte 197 476 habitants.

Article 3 : principes d'organisation territoriale

Une animation et une coordination du réseau seront assurées par un(e) responsable de
structure partenaire volontaire, désigné(e) annuellement à la majorité des'membres à la date
anniversaire de ^convention. Le responsable peut être reconduit mais cette coordination
pourra également être alternée.

Nom et coordonnées du responsable de la coordination désigné au xx septembre 2015
Pour le bassin de vie de Chartres, un binôme assure la coordination du SPRO :

Valérie LE NORMAND - Directrice de l'agence Pôle emploi de Chartres
Pôle emploi
60-62 rue de Sours
28000 CHARTRES

Béatrice CHUPIN - Directrice de PHARE 28, association gestionnaire de CAP Emploi 28
PHARE 28, association gestionnaire de CAP Emploi 28
12, rue de Varize
28000 Chartres



Article 4 : durée de la convention

,
LanQPÏ,T^convent!on-prend effet à comP.ter. de sa date de signature. Elle est conclue pour
une durée d'une année renouvelable par voie d'avenant.

L;?venaÏ-prendra en. compte les évolutions q"' Pourraient être souhaitées par l'une ou l'autre
^^. ^rec!ser^éventuellement le ch^gement"d^'périmetîe'^^ial ^
^tamment nntégration de nouvel organisme participant au SPRO"su7le bassm'"deu lvirde
ihltLelou. au.contralrc la. sortie d'or9a"isme du groupement local'"du"SPRo7'Ilup:révci'=seura
également les coordonnées de la personne en chargée la coordinatïo locale?'

Article 5 : conditions de résiliation

^lolde^nonlespect--par. !/une ou ''autre. de^ Parties des dispositions inscrites dans la

SL,,°ZS ̂ r" _pou.r?., être ,dé"°"cée'par l'""^°""l;°"tre"des"part"ie°s '.°
Lexp^!on-d.'u-ndél_alde. deux mois suivant renvoi d'une lettre'recommandee a7ec aTc'usîd^
^op^Jdrcssee^l. Re^on centre-val de Loire'valant mise en'demeure'de'seconfom^
aux obligations contractuelles, restée infructueuse.

Fait à Chartres, le 28 septembre 2015

Signature des co-contractants

Pour le CIO de Chartres
Le Directeur académique des services de

l'éducation nationale de l'Eure-et-Loir
Pour l'agence Pôle emploi de Chartres,

La Directrice

')

oë|SURI Valérie LE NORMAND

Pour l'agence Pôle Emploi de Lucé,
Le Directeur Pour l'agence Pôle Emploi

agence de services spécialisés,
Le Directeur

Laurent GIROD Benoît MASINGUE



Pour CAP EMPLOI 28,
Le Président de Phare 28, association

gestionnaire

Pour l'APEC,
Le Délégué territorial

Gilles EGASSE Eric PICQUOT

Pour le Point A,
Le Président de la Chambre de Commerce

et d'Industrie de l'Eure-et-Loir

Pour le Centre d'aide à la décision,
Le Président de la chambre de Métiers et de

l'Artisanat de l'Eure-et-Loir

r?
Joël ALEXANDRE Michel CIBOIS

T
Pour le FONGECIF Centre,

Le Président
Pour UNIFORMATION,
Le Directeur Général

idier PETIT Thierry DEZ

Pour UNIFAF,
La Secrétaire Générale de la

région Centre-Val de Loire ou son
représentant par délégation expresse

Pour le Bureau Information Jeunesse (BU)
de Chartres,

La M^re de Chartres

Isabelle Jean-Pief^e GORGES



Pour le Point Information Jeunesse (PU) de
Chartres Métropole et ses antennes de Saint-

Georges-sur-Eure et Bailleau-l'Evêque,
Le Président de Chartres Métropole

Pour le n° de conseil professionnel
« 0800 222 100 »

Le Délégué Général du GIP ALFA CENTRE

Jean-Pierr^lGORGES Jean-Claude GAPIN-FREHEL

Pour la Région Centre-Val
Le Président du Conseil



_Annexe à la convention SPRO Chartres

Service Public Régional de l'Orientation

Cahier des charges du SPRO en région Centre

Préambule

,
L,'??e-n?ti?n., est url droit et u.n e"Jeu majeur pour chaque personne, tout au long de sa vie.
un-e-orient:atlon écla"'ée. et choisie vise. à favoriser la'construction du'projet"personnel"et
professionnel, faciliter l'msertion dans l'emploi et sécuriser les transïtions'proFessionnelles
dans un environnement économique mouvant.

[?a,T5 !(^!lrticle_22'la , loi d^. 5 mars 2014 olative à la formation professionnelle, à l'emploi et

à la démocratie sociale affirme que «toute personne dispose du droit à être informée,
conseillée et accompagnée en matière d'orientation professionnelle. ». ' - - "'~ ". """."'

La politique d'orientation des élèves et des étudiants dans les établissements scolaires et
éta.blissements crensei9nement supérieur est définie, au niveau national,' par" l'Etat.'il "met en
^^Ï-d. Ïn, !-c^.établiÏsem^nts. une Politiclue éducative de l'orientation de'façon'a développer
chez tous les élèves et étudiants une compétence à s'orienter et permettre"îa'decouvei rterd'u
monde économique et professionnel, grâce à différents dispositifs."

':!'-.?,é9ion ol'9anise !e service public régional de l'orientation tout au long de la vie et
coordonne sur son territoire les actions des organismes qui concourent "à- ce '"dernier
!?_u?L"'és, e.n/éseau' en direction des Publies jeunes et adultes. L'objectif est d'organiser'un
!îl^Lce_. quLtie.nne. co.mpt:.e des évolutic>ns du contexte économique et'social, des usages, des
comportements et des besoins des personnes, ainsi que des objectifs de dé\
économique des territoires.

POUNa-region^centre' en9a9ée dans les travaux de préfiguration du service public régional de
^orientation (SPRO), ce nouveau service s'appuie sur raccord-cadre-national7"inspTre"de^a
Charte de l'expérimentation du SPRO. ' ' - - -. - ..-.^.. -.,

Le_no"veau,. se,n/ice., public. régional-de l'orient:ation s'inscrit dans les valeurs et principes du
service public dû à l'ensemble des citoyens qui sont :

. Universalité, égalité, gratuité et proximité d'accès

. Neutralité, objectivité et respect de la personne.

Le SPRO est centré sur la meilleure réponse aux besoins des usagers, jeunes et adultes. Pour
ce faire, il prendra en compte les résultats de l'étude réalisée pair les'régions Centre, 'Pavs~de
Loire, Bretagne et les CARIF-OREF associés. ' ~ --'""~ --."*-'

ULPrcsent cahier des charges vient préciser les conditions d'exercice et de mise en ouvre du

Il s'applique à toutes les structures signataires de la convention régionale du SPRO, sur
l'ensemble du territoire régional. ~ -.,. -.. -. - -- -...",



l. L'orientation est un droit pour tous

Toute__personne disPose d'un droit, réaffirmé par la loi, à être informée, conseillée et
accompagnèeen matiered'orientation professionnelle. Le service public de i'orientatïon-tout
^A1^9- cl!-la^vie_g. arantiî: à tous-"ne informat'o" gratuite, complète et "objective sur Ïes
n^etiers^ les^formations, les certifications, les débouchés et les niveaux-de"re7m'uner'atï'on"l(art

Lesarteursd_u_SPRO reconnaissent que l'orientation est un droit pour tous qui concerne tous
Les-publlcs iscola"'es/ étudiants. apprentis, salariés, actifs no'n-salaries, demandeur:s

\, bénévoles, ... en dehors de toute discrimination.

2" Le .sel"vice rendu dans le cadre du Service Public Régional de
l'Orientation

Rappel derart L6111-3 du code travail : « Le service public de l'orientation tout au lona delà
îîL?arantit a_toute personne l'accès. à une information gratuite, complète etobjective^u7les
metiersr-les formations'. les certifjcations, les débouchés'et les niveaux de re'munerationTainsi
que^'arcès_à_.des. seryi ces de conseil et d'accompagnement erl'orientation" de "quaïité" et

organises en réseaux. Il concourt à la mixité professionnelle en luttant contre les steréc
genre. »

L'accueil et l'information sont les premières étapes du droit à l'orientation.

Chaque organisme composant le SPRO sur son territoire d'intervention s'engage à :
. permettre à toute personne de bénéficier d'un premier accueil physique ou dématérialisé,
. analyser sa demande, repérer ses besoins,
. apporter une réponse à sa demande :

o en mettant à sa disposition une documentation objective, adaptée et actualisée,
physique et/ou dematérialisée, notamment en s'appuyant sur les outils mutualïsés
dans le cadre du SPRO,

o en l'orientant vers le partenaire SPRO le plus adapté à son besoin et à sa situation.
' delivrer. un.sel'vice d'infc)rmatjon individualisé et, si la demande de la personne relève du

champ institutionnel d'intervention de la structure, un conseil Vpprofondi" personnalisé
assuré par un professionnel qualifié.

Ces^engagements visent à^répondre à la demande de ['usager par une délivrance de services
en-Jacmtant, leparcours de l'usager vers la structure idoÏne. 'Cela néossit'e'p'our'tous "les

lls intervenant dans le SPRO d'avoir une bonne connaissance :

. de l'offre de services existante aux niveaux local, régional et national ;

. des besoins spécifiques des usagers, en prenant en compte diverses études dont les
résultats de « l'enquête interrégionale sur les usages et les attentes"des~Dublic
auxquels s'adresse le SPRO en Pays de la Loire, Centre et Bretagne »~ ;

. du contexte socio-économique du territoire.

3. Articulation entre le Service Public Régional de FOrientation et le
Conseil en Evolution Professionnelle :

Le^Conseil en Evolution Professionnelle (CEP) constitue pour tout actif un apDui oui
dolt-_favol'!ser.. l'evolution et. la sécurisation de son parcours "'professTonneÏ.'

t, il s'agit d'un service de proximité et d'une prestation individualisée.'
l:lcahier des chal'ges. du CEP est défini Par l'arrêté du 16 Juillet, publié au Journal
officiel du 24 juillet 2014.

Trois niveaux indépendants les uns des autres jalonnent le parcours du bénéficiaire :



Premier niveau : un accueil individualisé

Deuxième niveau : un conseil personnalisé

un accompagnement à la mise en ouvre du projet. Troisième niveau
professionnel.

iïna^^es^éta. pes,. mises-en-ouvre ' déPe^ des souhaits et des beso/ns du
bsînnéfp^erte. en fonction notamment de so^^^'^no^/e"e?^^au^^ ade
Alprem . ^niveau^l'accue" '"dividualisé est réalisé dans le cadre du SPRO. « Le
S^W^J/Ïrue// mdmd^^oiTpe^e^r^1^^'^^ Lsea
yso n.. f/o/esïonnelle/ de décider de ia 'Po^uite ou non^e7es déam^hces ï
d'identifier les acteurs susceptibles de l'y aider »

^icon;e'Lpersonnalisé/deuxième niveau' est délivré par les opérateurs du CEP :p^împbi^capJlmpi^^pEC:;'^ îSsl^S ^ ̂ a^ra^u£^f£e
^^^J!mande. Jd!'îfle.. ses omPetencesTen'partia^1 ceî^^;'^^
^S163,^ vue-dlu nLto lution. Professi°n"elle et'déflnit'so^proJetl "Ce?të1 étaupel
^^p/lt /l^e^co~-co/Is^cfïo" avec la P^onne "de'^on" ^PJ'e^oS
SS^Ï^05!?. S^Jjeux_Pri^^~^Pr'se^ornp^e uscovnul^'é
sTsSS ̂ n^^atul^!on^^proj^le ^ct'^so'ncinÏiati^ydee
ses souhaits et du rythme d'avancement de son 'projet ». "'' "'" """""""" '"f

^J,lLtrcisièmÏ niyeau7 le bénéfic'a":e et le conseiller (opérateur CEP) co-

^.nslu is.ent. l.LÏn.. d'action- A ce'stade:"le consemera ^omplatg^eiula mïe cen^^^, v^^e. ]p!Mden'w^^t ̂ '^SlTS ̂ é^n :.;
Ïa^Sion^l appartient. au conse"^ en lien"avecTÏénéfici^ d^Serula
ï^'^^p^^':^qw'e^^^^con^^^^éfi^

\son. conseJ"eLprtvoit une OUPlusieurs Etions impliquant" un financem'ent"SS
^, Lun^.. formationf un accompagnement à ''la~"VAE~"ou""u'ne"'D'rest'a{-li'n

s^a'^^^?fw^rfa°&'saM's^^^^^^^
à son projet et à sa situation, »

4. Les modalités de délivrance du service

^^sntrï2u, reLonventl^nées,. s?ngagent. collectiv_ement à assuor la complémentarité et la
^^Lt^u!e^orcnd. u-aZusagerlocalement-ce^
compétences et des spécificités de chaque réseau' conou"rant"au'SPRO"
Les services d'information dématérialisés peuvent être mobilisés pour compléter l'offre locale.

5. Gouvernante et pilotage

^ ?oo^Sta^oufe5^0nnîlxeesTcRaEUP?p?. du comlté ré9ional de l'emplolf de la formation et

^%Si^rSLip^ ^j^la. Reg'onLest ga^ntde la mise en ouvre du

îir CterS;n°^'teïh;îu:e°^°cshéa?gees dpeartenalrcs réglonaux-de î'orientau°"u ̂ ^ ̂ '^u.
. impulser la dynamique du service publie régional de l'orientation dans les réseaux :

ît^Lu ^trat des "eux régulier des co"aborations en -dentifant les bonnes pratiques

. proposer le programme d'appui aux acteurs du SPRO :

' ^inuiLl^nformations à parta9er par les partenaires Pour facmter l'accompagnement

D'autres organismes peuvent être désignés régionalement.



. fixer des préconisations opérationnelles ,
* ïïr aJ.a-mlseen ouyr e d'actions collaboratives rendant l'information sur les métiers

plus lisibles et plus accessibles au grand public.

6. Modalités de fonctionnement et coordination dans les territoires
Les. structu-res^onventionnées or9anisent leur fonctionnement et leur coordination sur leur
territoire pour mettre en ouvre le'SPRO.

^in d'assurer l'existence et la lisibilité de l'organisation territoriale du SPRO, il conviendra
' ron^Ïrc_une. connaissance Parta9ée de l'offre de services développée sur les

par chacune des structures impliquées dans le SPRO ;

. élaborer des actions et des outils pour rendre lisibles les services auprès des usagers;

. Quel que soit le mode d'organisation choisi, les structures conventionnées

. s-engagent à mettre en ouvre le présent cahier des charges ;
ï"smuent L;n_comitede coordination locale du SPRO rassemblant les représentants

chacune des structures conventionnées ;

. désignent un coordinateur local et en informent le Conseil régional.
Le comité de coordination locale a pour missions principales :

. l'identification de structures susceptibles d'intégrer le SPRO ;
' rélaboration, d'un Pro9ramme d'activités commun adapté au territoire et la

des équipes internes pour y prendre part ;
' la, definiti?'\des. besoins en terme d'outils de communication pour rendre lisible le

sur le territoire ;

L^reallsation du bllan d7actiyi té an"uei du réseau local à partir d'outils et tableaux de

b2rLfo,ul'mLpa:r-la- Région2-. ce-bilan est adressé'au Conseil o'giona^La^s^ïhèS
Zg',c>na.le,.des. bila-rtsbcauxdu SPROest Présentée par la Re7gion;'auComTté7egio<na1

imploi, de la formation et de l'orientation professionnelles (CREFOpY ou" a
commission spécialisée ;

' ^participation aux travaux de consultation des usagers en vue de l'amélioration des

La^persom1eer\charge de la coordination locale du SPRO veille au déploiement du SPRO sur
^te.rr!Ï, 'rceLcontrlbue_à. lamise_. en ouvre d;une offre "de-services" en" orientatFo'n
harmonisée et lisible pour les usagers. Elle a pour missions principaies":'

' dae^b:"isation des structures ParticiPant au SPRO présentes sur le territoire / bassin

' ll^l'r:ification' l'ol'ganisation et l'animation de réunions du comité de coordination
' la-transmissiona la Région du Prog'-amme et du bilan d'activités élaborés par le

comité de coordination ;

' Ï. rccueiLet,, la. synthèsedes. besoins exP'-'més par le comité de coordination en
termes d'outils de communication, etc. ;

iia. ?^nne. en. îar. ge, deJa. coordlnation locale du SPRO est l'interlocuteur-trice privilégié-e
^gcoonnseil région81 pour assurer un dialogue constant en-treïe'temtoireq'u'''il'reprelsent'^9etc^

.
cf:.fa.rag.raphe.9^julvLet. évaluation du SPRO :. les out"s seront développés dans le cadre d'un

groupe de travail participatif mis en ouvre par la Région.



7 L'appui aux acteurs du SPRO

^TJese,.!n.ou^ej!U^SPRO-s.7appuie sur les compétences des professionnels impliqués. La

îe^s^^m^én?enta':itéentrelesréseaux' ^chaque territoire:~Ïmplique ia'^^
d^proglamm^reÏonai d;a. PPUi aux. acteurs~afin"de~partage71 des"etîémuentsa ^"^re
commune et de développer leurs compétences.

Les bénéficiaires sont tous les professionnels engagés dans le SPRO.

Se»p^ra.mml^se!ub!t'tuepa_saux. plans de f°'-mation internes des structures,
nLa."x.programmes_prop. osés,au.se'n des réseaux mêmes. Il resp'ecte'îes identités5S^n^^nÏS's°PTC mruesud:sc^ceu*nu:t^^

^,coordin. ateuriïcaux:sontassoc. iés. à la définition et à la mise en ouvre des actions. Par
^^^^^^a^en. te^^ions/lescoordi^e^ïo^îlP^ontuSénâ;^d^
^Smapn:S.̂ u,s,pu"iSrsmlsCT'ouvre-pa;iîe"GÏ?'A;fa""cenptreuldualns"rs^
^,programm-etlent_compt, e des PrinciPes évoqués ci-dessus et propose, dans sa forme, des
^ion^±s et inno^^^Ïu^^^esu^a^^^raî^la SSi^^^^W.. ^J°^et''re9ionarT^dra cé'S^epnra^e <^'S
^ives aux évolutions de l'emploi dans la région ̂insï qu^ les'travaux'scieïmq^s^^
fcnhaq^^ÏnucÏr^om^ÏnLI LSPRO-s'engage^ Partidper régulièrement aux actionsfigurant dans le programme régional d'appui aux'acteurs~du~SPROI

^IaPn!ïfÏ'^n?rtele suivi du pt'ogramme régional d'aPPUi aux acteul-s du SPRO sont confiés au

8. Communication

Lens^TluIï. cïp. os.ant!e_SPR. OS:enga9ent à --especter^ la charte graphique définie

^TÎSa ^ ̂ r^oî?±±nmuÏcat!onmis; à .eur'dispos^^'îî^^o^a^?^nt. ffîcay<ï-du_SPROParles usagers au niveau local, nota"mme^pa'r"rappojrt rouncdu
SPRO fourni par le niveau régional.

9. Suivi et évaluation du SPRO

deu^icï àé?a°ttneSe s'inscrit dans une démarche 910bale d'amélioration continue

. des membres de chaque structure partie prenante,

. et des bénéficiaires des services proposés.

^ha^nHednes^ru;tu:es. C^TPOSant-le_SPRO s'enga9e à ParticiPer au suivi de la mise en
o^re»d^p, r2eti, (aLeLt ,tl levalLlatLon_globale du semo rendu-aux~usage'rs'(b)UCe"s objertFfede suivi et d'évaluation impliqueront la" mise en ouvre'd'outirs ~comm"unsï>^. ^'

a) La. demal, che_de sui.v! Permettra de porter un regard sur la construction du SPRO au
cours de l'année 2015.

b) L'évaluation quant à elle permettra, de mesurer :

' dans un Premier temPs révolution de l'intercon naissance des membres du SPRO
e^rc.eux;..au. r"veau ,de leur. te'-'-ito"-e. Cette première "évakiation'permïttra de
répondre aux besoins d'appui des membres qui seraient identifies."

' dans. un. second temps'. LIne. évaluation centrée sur les usagers sera conduite,
mesul'eren Particulter révolution de la lisibilité des services proposes pour' toutes

et la qualité du service rendu



c) Se=Ld!ULdemarches de suivi et^d'évaluation impliquent la définition d'outils et
?ulnSdP%ts%Tg,^^nns, rpe1Sraun'veaurég'°naF''queT'ere~emMe'des"S^TU^

^npnÏolip^ie traIa;LpartÏipatlflsu-iyi ', évaluation'. et ind'"teurs » sera mis en place pourmr^ aj^ .S^SntÏ^ cepmj^'Les''p^pos^ons"qïius^tyfa^s Ip^ 'ce pg^ppe7e
^IZ^;^^ comte^eglonalde_II emPloi^e~ia^rmatio" ^del^^,^

(CREFOP) ou sa commission spécialisée avantd'être'm"ises~en"ouvr^

10. Modalités de révision

^apo1e nLcah^rJeLchra^es. p^rra sur proposition du conseil

^Sn^,^^^^S[]il g^Fu^^r^tr^^"'^=;;



Les partenaires du SPRO

Les structures partenaires du SPRO relèvent principalement des réseaux suivants
. AFDAS - Assurance Formation des Activités du Spectacle
. APEC - Association pour l'emploi des cadres

s. eT^-r^r0 1 des cadres'In9énleurs et Techniclens de

' SraRt£r;oJneaïî^(. SUeuIn"eÏemation Jeunesse / polnt Information ]eunesse /

. CAP Emploi

- Centres d'Aide à la Décision des Chambres de Métiers et de l'Artisanat
. CIO - Centres d'information et d'Orientation
' 

eFSesFA°gnrdcsolneastl°nal dlAssurance Formatlon des s"ariés des Exploitations et

. FAFTT - Fonds d'Assurance Formation du Travail Temporaire

. FONGECIF - FONds pour la GEstion du Congé Individuel de Formation

. Maisons de l'Emploi

Missions Locales (sièges et antennes)

. OPCALIM - Organisme paritaire collecteur agréé des industries alimentaires
. Points A des Chambres de Commerce et d'Industrie
. Pôle Emploi

. SUIO - MOIP (Services d'orientation dés Universités)
' suoNlFAeFà-buFtonndosn Srance format'°" de la branche sanltalre- soc]ale et médlc°-

. UNIFORMATION - économie sociale

Les structures partenaires offrant des services dématérialisés :
. Etoile. regioncentre. fr ;   de conseil Pro 0 800 222 100
. Onisep. fr ; monorientationenligne. fr

Partenaires ressources

tDe^tsotr'iÏetures (< partenaires ressour^s » peuvent être parties prenantes de la dynamique
. Branches professionnelles

. Chambres d'Agriculture

. CIDFF - centre d'information sur les droits des femmes et des familles

. CRIA - Centre Ressources Illettrisme et Analphabétisme

. PRC VAE - Point Relais Conseil Validation des Acquis de l'Expérience


